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n° 277 473 du 16 septembre 2022

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. UFITEYEZU

Avenue Broustin 37/1

1090 BRUXELLES

Contre :

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 juillet 2021, par X, qui se déclare de nationalité guinéenne, tendant à la

suspension et l’annulation « des décisions de maintien dans un lieu déterminé en vue d’un éloignement

et de renvoi à une frontière et de détermination de la frontière prises par la partie adverse en date du 22

juillet 2021 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 mai 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 21 mai 2022.

Vu l’ordonnance du 3 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 26 août 2022.

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me E. HABIYAMBERE loco Me J. UFITEYEZU, avocat, qui comparaît

pour la partie requérante, et Mme D. BERNE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L'acte attaqué consiste en une « décision de maintien dans un lieu déterminé en vue d'un éloignement

et renvoi à/détermination de la frontière ».

2. S'agissant de la décision de maintien dans un lieu déterminé, le Conseil de céans ne dispose d'aucune

compétence eu égard à l'article 71, alinéa 1er, de la loi. Le recours est, par conséquent, irrecevable en ce

qu'il est dirigé contre cette décision de maintien dans un lieu déterminé en vue d'un éloignement.

3. S'agissant du « renvoi à/détermination de la frontière » fondé sur l'article 7, alinéa 2, de la loi, il est

motivé comme suit : « […] il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à la frontière, à
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l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen pour le motif suivant

:

Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire :

Il existe un risque de fuite dans le chef de l'intéressé:

3° L'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.

L'intéressé ne s'est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l'article 5 de la loi du

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu'il loge à l'hôtel. Il apparaît que l'intéressé était en train de

travailler sans être en possession d'une carte professionnelle / d'un permis de travail ou un single permit.

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement.

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 16/11/2018. Il n'a pas

apporté la preuve qu'il a exécuté cette décision.

La demande de protection internationale introduite le 09.06.2021 a été considérée comme infondée par

la décision du CCE du 20/07/2021.

L'intéressé déclare avoir des problèmes familiaux dans son pays d'origine.

Les éléments apportés ont déjà été évalués dans sa demande d'asile les 05/10/2017 et 09/06/2021.

L'examen du CGRA et du CCE montrent (sic) que l'intéressé ne répond pas aux critères d'octroi du statut

de réfugié ou du statut de protection subsidiaire.

Nous pouvons raisonnablement en déduire que l'intéressé n'encourt aucun risque réel de traitement

contraire à l'article 3 de la CEDH.

L'intéressé n'apporte aucune élément qui prouve qu'il souffre d'une maladie qui l'empêche de retourner

dans son pays d'origine.

L'article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d'un Etat uniquement parce que

cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d'origine, et que les circonstances mêmes

de l'éloignement influencent l'état de santé ou l'espérance de vie de l'étranger. Ces éléments ne suffisent

pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n'est que dans des cas très

exceptionnels où des raisons humanitaires s'opposent à un éloignement forcé qu'une violation de l'article

3 de la Convention Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici ».

Moyennant une lecture très bienveillante de la requête introductive d'instance, il apparaît que le requérant

prend un moyen unique de la violation des articles 39/70 de la loi, et 2, § 3, du Pacte international relatif

aux droits civils et politiques ainsi que des articles 3 et 13 de la CEDH.

Sur le moyen unique, le Conseil observe que le requérant reste en défaut de contester utilement le motif

de l'acte attaqué se contentant d'arguer qu'il aurait introduit une nouvelle demande de protection

internationale dans la mesure où « il y a des éléments sérieux indiquant qu'en cas de retour en Guinée, il

sera persécuté, privé de liberté et risque de se faire assassiner comme le cas de plusieurs opposants

politiques guinéens ou toute personne qui critique le régime de Conakry » et que ladite demande serait

toujours pendante à ce jour, allégations totalement péremptoires et nullement étayées qui ne trouvent

aucun écho dans le dossier administratif et dont la preuve n'est pas davantage annexée à la requête de

sorte qu'elles sont impuissantes à renverser les constats posés par la partie défenderesse.

Pour le surplus, le Conseil relève que le requérant n'a aucun intérêt à son argumentation aux termes de

laquelle « s'il est renvoyé en Guinée et que le Conseil du Contentieux des Etrangers fixe une audience

de l'examen de son recours, il ne pourra pas exercer valablement son droit de défense », dès lors que

l'introduction du présent recours démontre de toute évidence qu'il a pu exercer son droit à un recours

effectif et qu'il a été mis à même de faire valoir ses moyens de défense à l'encontre de la décision

querellée de sorte qu'il ne peut être question d'une violation des articles 39/70 de la loi, et 2, § 3, du Pacte

international relatif aux droits civils et politiques ainsi que de l'article 13 de la CEDH.

4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé.

5. Entendu à sa demande expresse à l’audience du 26 août 2022, le requérant se borne à se référer à

ses écrits de procédure ainsi qu’aux termes de l’ordonnance du 11 mai 2022 prise en application de

l’article 39/73 de la loi mais ne formule cependant aucune remarque de nature à renverser les constats

qui précèdent.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique
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La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize septembre deux mille vingt-deux par :

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, La présidente,

A. IGREK V. DELAHAUT


